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CHAPITRE PRÉLIMINAIRE

Dispositions générales.

Art. 2 et 2 A.

. Conformes .

Art . 3 .

Les sociétés commerciales jouissent de la per­
sonnalité morale à dater de leur immatriculation au

registre du commerce . La transformation régulière
d' une société n'entraîne pas la création d'une per­
sonne morale nouvelle. Il en est de même de la
prorogation.
Les personnes qui ont agi au nom d'une société

en formation avant qu'elle ait acquis la jouissance
de la personnalité morale sont tenues solidairement
et indéfiniment des actes ainsi accomplis , à moins
que la société , après avoir été régulièrement cons­
tituée et immatriculée, ne reprenne les engage­
ments souscrits. Ces engagements sont alors réputés
avoir été souscrits dès l'origine par la société .

Art . 4 et 4 bis .

Conformes
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TITRE PREMIER

REGLES DE FONCTIONNEMENT

DES DIVERSES SOCIÉTÉS COMMERCIALES

CHAPITRE PREMIER

Sociétés en nom collectif .

Art. 10 .

Tous les associés sont gérants , sauf stipulation
contraire des statuts qui peuvent désigner un ou
plusieurs gérants , associés ou non, ou en prévoir
la désignation par un acte ultérieur.

Si une personne morale est gérant, ses dirigeants
sont soumis aux mêmes conditions et obligations
et encourent les mêmes responsabilités civile et
pénale que s' ils étaient gérants en leur nom propre ,
sans préjudice de la responsabilité solidaire de la
personne morale qu'ils dirigent .

Art. 13 .

Conforme
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CHAPITRE II

Sociétés en commandite simple.

Art. 28 .

Les parts sociales ne peuvent être cédées
qu'avec le consentement de tous les associés.
Toutefois , les statuts peuvent stipuler :
1 " Que les parts des associés commanditaires

sont librement cessibles entre associés :

2 " Que les parts des associés commanditaires
peuvent être cédées à des tiers étrangers à la
société avec le consentement de la majorité en
nombre (les commandités et de la majorité en
nombre et en capital des commanditaires ;

2 " Qu' un associé commandité peut céder une
partie de ses parts à un commanditaire dans les
conditions prévues au 2 " ci-dessus .

CHAPITRE III

Sociétés à responsabilité limitée.

Art . 31 .

La société à responsabilité limitée est consti­
tuée entre des associés qui ne supportent les
pertes qu' à concurrence de leurs apports . Elle est
désignée par une dénomination sociale , à laquelle



peut être incorporé le nom d'un ou plusieurs asso­
ciés . et qui doit être précédée ou suivie immédia­
tement des mots « société à responsabilité
limitée » ou des initiales *• S. A. R. L. > et de
1 énonciation du capital social .

Art . 31 bis .

Conforme

Art . 36 .

Les statuts doivent contenir l' évaluation de
chaque apport en nature . Il y est procédé au vu
d'un rapport annexé aux statuts et établi , sous
sa responsabilité , par un commissaire aux apports
désigné par décision de justice à la demande des
fondateurs ou de l' un d'entre eux

Les associés sont solidairement responsables
pendant cinq ans, à l' égard des tiers , de la valeur
attribuée aux apports en nature lors de la consti­
tution de la société.

Art. 38 ter .

Les parts sociales sont librement transmissibles
par voie de succession ou de liquidation de com­
munauté de biens entre époux et librement ces­
sibles entre conjoints et entre ascendants et
descendants .
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Toutefois, les statuts peuvent stipuler que le
conjoint , un héritier, un ascendant ou un descen­
dant ne peut devenir associé qu'après avoir été
agréé dans les conditions qu'ils prévoient. A peine
de nullité de la clause, les délais accordés à la
société pour statuer sur l'agrément ne peuvent
être plus longs que ceux prévus à l'article 39 et
la majorité exigée ne peut être plus forte que
celle prévue audit article. En cas de refus d'agré­
ment, il est fait application des dispositions de
l'article 39 , alinéas 3 et 4. Si aucune des solutions
prévues à ces alinéas n'intervient dans les délais
impartis , l' agrément est réputé acquis.

Art. 39.

Les parts sociales ne peuvent être cédées à des
tiers étrangers à la société qu'avec le consente­
ment de la majorité des associés représentant au
moins les trois quarts du capital social.
Le projet de cession est notifié à la société et à

chacun des associés. Si la société n'a pas fait
connaître sa décision dans le délai de trois mois
à compter de la dernière des notifications prévues
au présent alinéa, le consentement à la cession est
réputé acquis.

Si la société a refusé de consentir à la cession,
les associés sont tenus, dans le délai de trois mois
à compter de ce refus, d'acquérir ou de faire
acquérir les parts à un prix fixé dans les conditions
prévues à l'article 1868, alinéa 5, du Code civil.
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A la demande du gérant , ce délai peut être pro­
longé une seule fois par décision de justice , sans
que cette prolongation puisse excéder six mois .
La société peut également , avec le consente­

ment de l' associé cédant , décider, dans le même
délai , de réduire son capital du montant de la
valeur nominale des parts de cet associé et de
racheter ces parts au prix déterminé dans les
conditions prévues ci-dessus. Un délai de paiement
qui ne saurait excéder deux ans peut, sur justifi­
cation , être accordé à la société par décision de
justice . Le cas échéant, les dispositions de l'ar­
ticle 31 bis seront suivies.

Si , à l' expiration du délai imparti , aucune des
solutions prévues aux alinéas 3 et 4 ci-dessus n'est
intervenue , l' associé peut réaliser la cession ini­
tialement prévue .

Sauf en cas de succession , de liquidation de
communauté de biens entre époux , ou de donation
au profit d'un conjoint , ascendant ou descendant ,
l' associé cédant ne peut se prévaloir des dispo­
sitions des alinéas 3 et 5 ci-dessus s'il ne détient
ses parts depuis au moins deux ans.

Toute clause contraire aux dispositions du pré­
sent article est réputée non écrite.

Art . 39 bis .

Conforme
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Art. 43.

Lu gérant ou. s' il en existe un, le commissaire
aux comptes , présente a l' assemblée ou joint aux
documents communiqués aux associés en cas de
consultation écrite , un rapport sur les conventions
intervenues directement ou par personne inter­
posée entre la société et l' un de ses gérants ou
associés. L' assemblée statue sur ce rapport . Le
gérant ou l' associé intéressé ne peut prendre part
au vote et ses parts ne sont pas prises en compte
pour le calcul du quorum et de la majorité.

Les conventions non approuvées produisent
néanmoins leurs effets , à charge pour le gérant et ,
s' il y a lieu, pour l' associé contractant , de suppor­
ter individuellement ou solidairement , selon les
cas , les conséquences du contrat préjudiciables
a la société

Les dispositions du présent article s'étendent
aux conventions passées avec une société dont un
associe indéfiniment responsable , gérant , adminis­
trateur. directeur général membre du conseil de
de direction ou membre du conseil de surveil­
lance . est simultanément gérant ou associé de la
société a responsabilité limitée .

Art . 46 .

Conforme
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Art. 47 .

Le tribunal de commerce peut , en cas d' insuffi­
sance d'actif et à la demande du syndic de la faillite
ou de l'administrateur au règlement judiciaire ,
mettre la totalité ou une partie des dettes sociales
à la charge des gérants , des associés, ou de certains
d'entre eux, avec ou sans solidarité, sous la condi­
tion pour les associés d'avoir participé effective­
ment à la gestion de la société.
Les gérants et associés sont exonérés de la res­

ponsabilité prévue à l' alinéa précédent, s'ils prou­
vent qu' ils ont apporté à la gestion des affaires
sociales toute l'activité et la diligence d'un manda­
taire salarié.

En cas de faillite ou de règlement judiciaire de
la société, les gérants sont soumis aux interdictions
et déchéances prévues par les articles 471 et 472
du Code de commerce . Le tribunal de commerce
peut toutefois les en affranchir, s' ils prouvent que
la faillite ou le règlement judiciaire n'est pas impu­
table à des fautes graves commises dans la gestion
de la société.

Les dispositions du présent article ne sont appli­
cables ni aux gérants dont le mandat, en vertu de
dispositions législatives ou réglementaires, est
exclusif de toute rémunération ni à ceux des
sociétés d'études ou de recherches tant qu'elles ne
sont pas parvenues au stade de l'exploitation .
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Art . 54 quater.

. Conforme .

Art . 56.

Les commissaires aux comptes, qui doivent être
choisis sur la liste visée à l' article 168, sont nommés
par les associés pour une durée de trois exercices.
Ne peuvent être choisis comme commissaires

aux comptes :
1 ' Les gérants et leurs conjoints ;
2' Les apporteurs en nature, les bénéficiaires

d'avantages particuliers et les personnes recevant
de la société ou de ses gérants une rémunération
périodique ainsi que leurs conjoints .
Pendant les cinq années qui suivent la cessation

de leurs fonctions , les commissaires ne peuvent
devenir gérants des sociétés qu' ils ont contrôlées.
Pendant le même délai , ils ne peuvent être nommés
gérants, administrateurs, directeurs généraux,
membres du conseil de direction ou du conseil de
surveillance des sociétés possédant 10 % du capital
de la société contrôlée par eux , ou dont celle-ci
possède 10 c b du capital ; la même interdiction est
applicable aux associés d' une société de commis­
saires aux comptes .
Les délibérations, prises à défaut de désignation

régulière de commissaires aux comptes ou sur le
rapport de commissaires aux comptes nommés ou
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demeurés en fonctions contrairement aux dispo­
sitions du présent article , sont nulles. L' action en
nullité est éteinte , si ces délibérations sont expres­
sément confirmées par une assemblée sur le rapport
le commissaires régulièrement désignés .

Art. 60 et 61 .

. Conformes .

CHAPITRE IV

Sociétés par actions.

SECTION I

DISPOSITIONS GENERALES

Art. 64 .

Le capital social doit être de 500.000 F au moins
si la société fait publiquement appel à l' épargne
et de 100.000 F au moins dans le cas contraire.
Sa réduction à un montant inférieur doit être

suivie, dans le délai d'un an , d'une augmentation
ayant pour effet de le porter au montant prévu à
l'alinéa précédent, à moins que , dans le même
délai , la société n'ait été transformée en société
d'une autre forme . A défaut , tout intéressé peut
demander en justice la dissolution de la société ,



après avoir mis les représentants de celle-ci en
demeure de régulariser la situation.
L' action est éteinte lorsque cette cause de disso­

lution a cessé d'exister le jour où le tribunal statue
sur le fonds en première instance.

Art . 66.

Les statuts sont établis , soit par acte authen­
tique, soit par acte sous seing privé déposé au rang
des minutes d'un notaire .

SECTION II

CONSTITUTION DES SOCIETES ANONYMES

Art . 67 .

Conforme

Paragraphe premier.

Constitution avec appel public à l'épargne .

Art. 68 bis .

Le capital doit être intégralement souscrit .
Les actions de numéraire sont libérées, lors de

la souscription , d'un quart au moins de leur valeur
nominale . La libération du surplus intervient en
une ou plusieurs fois sur décision du conseil
d'administration ou du conseil de direction selon
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le cas, dans un délai qui ne peut excéder cinq ans
à compter de l' immatriculation de la société au
registre du commerce .
Les actions d'apport sont intégralement libérées

dès leur émission.

Art . 75 .

Conforme

Art. 76 bis.

Suppression conforme

Paragraphe 2.

Constitution sans appel public à l'épargne.

Art . 82 .

Les statuts contiennent l' évaluation des apports
en nature . Il y est procédé au vu d'un rapport
annexé aux statuts et établi sous sa responsabilité
par un commissaire aux apports .
Si des avantages particuliers sont stipulés, la

même procédure est suivie .
Les dispositions du présent article sur la vérifi­

cation des apports en nature ne sont pas applicables
lorsque la société est constituée entre les seuls
copropriétaires indivis desdits apports .
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SECTION III

DIRECTION ET ADMINISTRATION
DES SOCIÉTÉS ANONYMES

SOUS-SECTION I

Conseil d'administration .

Art. 89 .

Conforme

Art. 91 .

Conforme

Art. 95.

Le conseil d'administration ne délibère vala­
blement que si la moitié au moins de ses membres
sont présents. Toute clause contraire est réputée
non écrite.

A moins que les statuts ne prévoient une majo­
rité plus forte . les décisions sont prises à la majo­
rité des membres présents.
Sauf disposition contraire des statuts, la voix

du président de séance est prépondérante en cas
de partage.
Les administrateurs ainsi que toute personne

appelée à assister aux réunions du conseil d' admi­
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nistration sont tenus à la discrétion à l'égard des
informations présentant un caractère confidentiel
et données comme telles par le président du conseil
d' administration .

Art. 98.

L'administrateur ou le directeur général inté­
ressé est tenu d'informer le conseil dès qu' il a
connaissance d'une convention à laquelle l' ar­
ticle 96 est applicable. Il ne peut prendre part au
vote sur l' autorisation sollicitée .

Le président du conseil d'administration donne
avis aux commissaires aux comptes de toutes les
conventions autorisées et soumet celles-ci à l' ap­
probation de l' assemblée générale.
Les commissaires aux comptes présentent sur

ces conventions un rapport spécial à l' assemblée
qui statue sur ce rapport.
L' intéressé ne peut pas prendre part au vote et

ses actions ne sont pas prises en compte pour le
calcul du quorum et de la majorité.

Art. 99.

Conforme

Art. 110 .

En cas de faillite ou de règlement judiciaire de
la société, le président du conseil d'administration
est soumis aux interdictions et déchéances prévues



- 16 —

par les articles 471 et 472 du Code de commerce.
Le tribunal de commerce peut toutefois l' en affran­
chi si le président prouve que la faillite ou le
règlement judiciaire n' est pas imputable à des
fautes graves commises dans la gestion et dans la
direction de la société.

Les dispositions de l' alinéa précédent sont appli­
cables . au lieu et place du président, à l' adminis­
trateur désigné conformément à l' article 108 , dans
la mesure des fonctions qui lui ont été déléguées .
Les dispositions du présent article ne sont appli­

cables ni au président ni à l' administrateur visé
à l' alinéa 2 dont le mandat , en vertu de dispositions
législatives ou réglementaires , est exclusif de
toute rémunération , ni à ceux des sociétés d'études
ou de recherches tant qu'elles ne sont pas parve­
nues au stade de l' exploitation.

Art. 111 bis.

Les directeurs généraux sont révocables à tout
moment par le conseil , sur proposition du prési­
dent . En cas de décès, de démission ou de révoca­
tion de celui-ci . ils conservent , sauf décision con­
traire du conseil , leurs fonctions et leurs attribu­
tions jusqu' à la nomination du nouveau président.

Art . 112 .

Conforme
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SOUS-SECTION II

Conseil de direction et conseil de surveillance.

Art. 112-2.

La société anonyme est dirigée par une conseil de
direction composé de cinq membres au plus .
Dans les sociétés anonymes dont le capital est

inférieur à 250.000 F, une seule personne peut
exercer les fonctions dévolues au conseil de direc­
tion .

Le conseil de direction exerce ses fonctions sous
le contrôle d'un conseil de surveillance .

Art . 112-5 .

Les membres du conseil de direction sont
nommés par le conseil de surveillance qui confère
à l'un d'eux la qualité de président.
Lorsqu'une seule personne exerce les fonctions

dévolues au conseil de direction , elle prend le titre
de directeur général unique.
A peine de nullité de la nomination , les mem­

bres du conseil de direction ou le directeur géné­
ral unique sont des personnes physiques . Ils peu­
vent être choisis en dehors des actionnaires.
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Art. 112-6 .

Le s membres du conseil de direction peuvent
être révoques par le conseil de surveillance . Si la
révocation est décidée sans juste motif , elle peut
donner lieu à dommages-intérêts .
Au cas ou l' intéressé aurait conclu avec la société

un contrat de travail, la révocation de ses fonctions
de membre du conseil de direction n' a pas pour
effet de résilier ce contrat.

Art . 112-7.

Le conseil de direction est nommé pour une
durée de quatre ans . En cas de vacance , le rem­
plaçant est nommé pour le temps qui reste à courir
jusqu'au renouvellement du conseil de direction.

Art . 112-8 .

L' acte de nomination fixe le mode et le montant
de la rémunération de chacun des membres du
conseil de direction.

Art. 112-8 bis .

Le conseil de direction est investi des pouvoirs
les plus étendus pour agir en toutes circonstances
au nom de la société ; il les exerce dans la limite
de l'objet social et sous réserve de ceux expressé­
ment attribués par la loi au conseil de surveillance
et aux assemblées d'actionnaires
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Les dispositions des statuts limitant les pouvoirs
du conseil de direction sont inopposables aux tiers.
Le conseil de direction délibère et prend ses déci­

sions dans les conditions fixées par les statuts .

Art . 1 12-8 quater.

Le président du conseil de direction ou , le cas
échéant, le directeur général unique , représente la
société dans ses rapports avec les tiers.
Toutefois , les statuts peuvent habiliter le conseil

de surveillance à attribuer le même pouvoir de
représentation à un ou plusieurs autres membres
du conseil de direction.

Les dispositions des statuts limitant le pouvoir
de représentation de la société sont inopposables
aux tiers .

Art. 112-8 quinquies.

Nul ne peut appartenir simultanément à plus de
deux conseils de direction ni exercer les fonctions

de directeur général unique dans plus de deux
sociétés anonymes ayant leur siège social en France
métropolitaine .
Un membre du conseil de direction ou le direc­

teur général unique ne peut accepter d'être nommé
au conseil de direction ou directeur général unique
d'une autre société que sous la condition d'y avoir
été autorisé par le conseil de surveillance .
Toute nomination intervenue en violation des

dispositions des deux alinéas précédents est nulle
et l' intéressé doit restituer les rémunérations indû­
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ment perçues. Cette nullité n'entraîne pas celle des
délibérations auxquelles a prix part le membre
du conseil de direction irrégulièrement nommé.

Art 112-9 .

Le conseil de surveillance exerce le contrôle
permanent de la gestion exercée par le conseil de
direction

Les statuts peuvent subordonner à l' autorisation
préalable du conseil de surveillance la conclusion
des opérations qu' ils énumèrent. Toutefois , les
cautions, avals et garanties, sauf dans les sociétés
exploitant un établissement bancaire ou financier ,
sont nécessairement soumis à cette autorisation.

A toute époque de l' année , le conseil de sur­
veillance opère les vérifications et les contrôles
qu' il juge opportuns et peut se faire communiquer
les documents qu' il juge utiles à l' accomplissement
de sa mission.

Une fois par trimestre au moins , le conseil de
direction présente un rapport au conseil de sur­
veillance.

Après la clôture de chaque exercice et dans le
délai fixe par décret , le conseil de direction lui
présente , aux fins de vérification et de contrôle ,
les documents visés à l' article 117 , alinéa 2.
Le conseil de surveillance présente à l' assemblée

générale prévue à l'article 117 ses observations
sur le rapport du conseil de direction ainsi que
sur les comptes de l' exercice .
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Art. 112-11 .

Conforme

Art. 112-12 .

Aucun membre du conseil de surveillance ne

peut faire partie du conseil de direction.

Art . 112-17 .

En cas de vacance d'un ou plusieurs sièges , le
conseil de surveillance peut, entre deux assemblées
générales , procéder à des nominations à titre pro­
visoire.

Lorsque le nombre des membres du conseil de
surveillance est devenu inférieur au minimum

légal, le conseil de direction doit convoquer immé­
diatement l' assemblée générale ordinaire en vue
de compléter l'effectif du conseil de surveillance.
Lorsque le nombre des membres du conseil de

surveillance est devenu inférieur au minimum
statutaire , sans toutefois être inférieur au minimum
légal , le conseil de surveillance doit procéder à
des nominations à titre provisoire en vue de
compléter son effectif dans le délai de trois mois
à compter du jour où se produit la vacance.
Les nominations effectuées par le conseil , en

vertu des alinéas 1 et 3 ci-dessus , sont soumises à
ratification de la prochaine assemblée générale
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ordinaire. A défaut de ratification, les délibérations
prises et les actes accomplis antérieurement par
le conseil n'en demeurent pas moins valables .
Lorsque le conseil néglige de procéder aux nomi­

nations requises ou si l' assemblée n'est pas convo­
quée. tout intéressé peut demander en justice la
désignation d' un mandataire chargé de convoquer
l'assemblée générale, à l' effet de procéder aux
nominations ou de ratifier les nominations prévues
à l' alinéa 3 .

Art. 112-19.

Le conseil de surveillance ne délibère valable­
ment que si la moitié au moins de ses membres
sont présents.

A moins que les statuts ne prévoient une majorité
plus forte , les décisions sont prises à la majorité
des membres présents.
Sauf disposition contraire des statuts , la voix

du président de séance est prépondérante en cas
de partage.

Art . 112-22.

Toute convention intervenant entre une société
et l' un des membres du conseil de direction ou
du conseil de surveillance de cette société doit
être soumise à l' autorisation préalable du conseil
do surveillance.
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Il en est de même des conventions auxquelles
une des personnes visées à l'alinéa précédent est
indirectement intéressée ou dans lesquelles elle
traite avec la société par personne interposée.

Sont également soumises à autorisation préalable
les conventions intervenant entre une société et
une entreprise, si l' un des membres du conseil de
direction ou du conseil de surveillance de la société
est propriétaire , associé indéfiniment responsable ,
gérant , administrateur, directeur général ou mem­
bre du conseil de direction ou du conseil de sur­
veillance de l'entreprise.

Art. 112-24.

Le membre du conseil de direction ou du conseil
de surveillance intéressé est tenu d' informer le

conseil de surveillance dès qu'il a connaissance
d' une convention à laquelle l'article 112-22 est
applicable . S' il siège au conseil de surveillance , il
ne peut prendre part au vote sur l'autorisation
sollicitée.

Le président du conseil de surveillance donne
avis aux commissaires aux comptes de toutes
les conventions autorisées et soumet celles-ci à
1 approbation de l' assemblée générale .
L' intéressé ne peut pas prendre part au vote , et

ses actions ne sont pas prises en compte pour le
calcul du quorum et de la majorité .
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Art. 112-25.

(Coordination.)

Les conventions approuvées par l'assemblée,
comme celles qu'elle désapprouve , produisent leurs
effets à l' égard des tiers , sauf lorsqu'elles sont
annulées dans le cas de fraude.
Même en l' absence de fraude , les conséquences ,

préjudiciables à la société , des conventions désap­
prouvées peuvent être mises à la charge du membre
du conseil de surveillance ou du directeur général
intéressé et , éventuellement, des autres membres
du conseil de direction.

Art. 112-27 .

A peine de nullité du contrat , il est interdit aux
membres du conseil de direction et aux membres
du conseil de surveillance autres que les personnes
morales de contracter, sous quelque forme que
ce soit , des emprunts auprès de la société , de se
faire consentir par elle un découvert , en compte
courant ou autrement , ainsi que de faire cautionner
ou avaliser par elle leurs engagements envers les
tiers .

Toutefois , si la société exploite un établissement
bancaire ou financier, cette interdiction ne s' appli­
que pas aux opérations courantes de ce commerce
conclues à des conditions normales.
La même interdiction s'applique aux représen­

tants permanents des personnes morales membres
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u conseil de surveillance. Elle s' applique égale­
ment aux conjoints , ascendants et descendants
es personnes visées au présent article , ainsi qu' a
oute personne interposée.

Art. 112-27 bis.

Les membres du conseil de direction et du

conseil de surveillance , ainsi que toute personne
appelée à assister aux réunions île ces conseils ,
ont tenus à la discrétion à l' égard des informations
présentant un caractère confidentiel et données

•comme telles par le président.

Art. 112-28 .

En cas de faillite ou de règlement judiciaire de
a société , les membres du conseil de direction
.ont soumis aux interdictions et déchéances pré­
vues par les articles 471 et 472 du Code de
commerce. Le tribunal de commerce peut toutefois
les en affranchir , s' ils prouvent que la faillite ou
le règlement judiciaire n'est pas imputable à des
fautes graves commises dans la gestion et la direc­
tion de la société .

Les dispositions du présent article ne sont appli­
cables ni aux membres du conseil de direction
dont le mandat , en vertu de dispositions législa­
tives ou réglementaires , est exclusif de toute rému­
nération, ni à ceux des sociétés d'études ou de
recherches tant qu'elles ne sont pas parvenues au
stade de l' exploitation .



_ 26 —

SOUS-SECTION III

Dispositions communes.

Art. 112-28 bis .

La limitation à huit du nombre de sièges d'ad­
ministrateur ou de membre du conseil de sur­
veillance qui peuvent être occupés simultanément
par une même personne physique , en vertu des
articles 88 et 112-16 , est applicable au cumul de
sièges d'administrateur et de membre du conseil
de surveillance .

La limitation à deux du nombre de sièges de
président du conseil d'administration ou de membre
du conseil de direction ou de directeur général
unique qui peuvent être occupés simultanément
par une même personne physique , en vertu des
articles 107 et 112-8 quinquies , est applicable au
cumul de sièges de président du conseil d'admi­
nistration, de membre du conseil de direction et
de directeur général unique .

Art. 112-28 ter.

En cas de fusion d'une société anonyme admi­
nistrée par un conseil d'administration et d'une
société anonyme comprenant un conseil de direc­
tion et un conseil de surveillance , le nombre des
membres du conseil d'administration ou du conseil
de surveillance , selon le cas , pourra dépasser le
nombre de douze jusqu' à concurrence du nombre
total des membres du conseil d'administration et
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du conseil de surveillance en fonction depuis plus
de six mois dans les sociétés fusionnées, sans
pouvoir dépasser le nombre de vingt-quatre. Les
dispositions de l' article 85, alinéas 2 et 3 , ou . selon
le cas , celles de l'article 112-10 , alinéa 2 , sont
applicables.

SECTION IV

ASSEMBLEES D'ACTIONNAIRES

Art. 113 .

Conforme

Art . 115 .

Conforme

Art. 117 .

L'assemblée générale ordinaire est réunie au
moins une fois par an , dans les six mois de la
clôture de l' exercice , sous réserve de prolongation
de ce délai par décision de justice .
Après lecture de son rapport , le conseil d' admi­

nistration ou le conseil de direction, selon le cas ,
présente à l' assemblée le compte d'exploitation
générale , le compte de pertes et profits et le
bilan. En outre , les commissaires aux comptes
relatent , dans leur rapport , l' accomplissement de
la mission qui leur est dévolue par l' article 176 .
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L'assemblée délibère et statue sur toutes les
questions relatives aux comptes de l'exercice
écoulé .

Elle exerce les pouvoirs qui lui sont attribués
notamment par les articles 86 . 90 ( alinéa 4 ), 98
( alinéa 3 ), 100 ( alinéa 3 ) et 104 ( alinéa 1 ) ou,
le cas échéant, par les articles 112-13, 112-17
( alinéa 4 ), 112-20 ( alinéa 1 ), 112-24 ( alinéa 3 ) et
112-26 ( alinéa 3 ).

Elle autorise les émissions d'obligations ainsi
que la constitution de sûretés particulières à leur
conférer. Toutefois, dans les sociétés qui ont pour
objet principal d'émettre des emprunts obligataires
destinés au financement des prêts qu'elles consen­
tent, le conseil d'administration ou le conseil de

direction , selon le cas , est habilité de plein droit ,
sauf disposition statutaire contraire , à émettre ces
emprunts.

Art. 118.

L' assemblée générale est convoquée par le
conseil d'administration ou le conseil de direction,
selon le cas.

A défaut , elle peut être également convoquée :

1 n Par les commissaires aux comptes :
2 " Par un mandataire, désigné en justice , à la

demande, soit de tout intéressé en cas d'urgence ,
soit d'un ou plusieurs actionnaires réunissant au
moins le dixième du capital social ;

3 " Par les liquidateurs.
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Dans les sociétés soumises aux articles 112-1 à
12-28 , l' assemblée générale peut être convoquée
a le conseil de surveillance .

Les dispositions qui précèdent sont applicables
aux assemblées spéciales . Les actionnaires agissant
n désignation d'un mandataire de justice doivent
>unir au moins le dixième des actions de la caté­
gorie intéressée.

Sauf clause contraire des statuts, les assemblées
actionnaires sont réunies au siège social ou en
tout autre lieu du même département.

Art . 120.

L' ordre du jour des assemblées est arrêté par
l auteur de la convocation.

Toutefois , un ou plusieurs actionnaires repré­
sentant au moins 5 % du capital ont la faculté de
requérir l' inscription à l'ordre du jour de projets
de résolution ne concernant pas la présentation
des candidats au conseil d'administration ou au
conseil de surveillance , selon le cas. Ces projets
de résolution sont inscrits à l'ordre du jour de
l assemblée dans les conditions déterminées par
décret . Celui-ci pourra réduire le pourcentage
exigé par le présent alinéa, lorsque le capital
social excédera un montant fixé par ledit décret .

L' assemblée ne peut délibérer sur une question
qui n' est pas inscrite à l'ordre du jour. Néanmoins.
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elle peut , en toutes circonstances, révoquer un ou
plusieurs administrateurs ou membres du conseil
de surveillance et procéder à leur remplacement.

L'ordre du jour de l' assemblée ne peut être
modifié sur deuxième convocation.

Art . 121 .

Conforme

Art. 122 .

Le conseil d'administration ou le conseil de
direction , selon le cas , doit adresser ou mettre à
la disposition des actionnaires les documents néces­
saires pour permettre à ceux-ci de se prononcer
en connaissance de cause et de porter un jugement
informé sur la gestion et la marche des affaires
de la société.

La nature de ces documents et les conditions
de leur envoi ou de leur mise à la disposition des
actionnaires sont déterminées par décret.

Art . 125.

Conforme
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Senat n 86.

Art. 128.

Tout actionnaire a le droit , dans les conditions
et délais détermines par décret , d'obtenir commu­
nication :

1 De l' inventaire , du compte d'exploitation
générale , du compte de pertes et profits , du bilan
et de la liste des administrateurs ou des membres
du conseil de direction et du conseil de surveil­
lance , selon le cas ;
V Des rapports du conseil d'administration ou

du conseil de direction et du conseil de surveil­
lance . selon le cas , et des commissaires aux
comptes, qui seront soumis à l' assemblée ;

3 " Le cas échéant , du texte et de l' exposé des
motifs des résolutions proposées , ainsi que des
renseignements concernant les candidats au conseil
d' administration ou au conseil de surveillance ,
selon le cas ;
4° Du montant global certifié exact par les

commissaires aux comptes des rémunérations
versées aux personnes les mieux rémunérées, le
nombre de ces personnes étant de dix ou de cinq
selon que l' effectif du personnel excède ou non
deux cents salariés .

Art . 130.

Tout actionnaire a le droit , à toute époque,
d'obtenir communication des documents sociaux .
visés à l' article 128 et concernant les trois derniers



- - 32 —

exercices , ainsi que des procès-verbaux et feuilles
de présence des assemblées tenues au cours de ces
trois derniers exercices .

Art . 134.

Conforme

Art . 135.

Un droit de vote double de celui conféré aux
autres actions, eu égard à la quotité de capital
social qu'elles représentent , peut être attribué,
par les statuts ou une assemblée générale extra­
ordinaire ultérieure , à toutes les actions entière­
ment libérées pour lesquelles il sera justifié d'une
inscription nominative , depuis deux ans au moins ,
au nom du même actionnaire .

En outre , en cas d'augmentation du capital par
incorporation de réserves , bénéfices ou primes
d'émission , le droit de vote double peut être
conféré , dès leur émission, aux actions nominatives
attribuées gratuitement à un actionnaire à raison
d' actions anciennes pour lesquelles il bénéficie
de ce droit .

Le droit de vote prévu aux alinéas 1 et 2
ci-dessus peut être réservé aux actionnaires de
nationalité française et à ceux ressortissant d'un
Etat membre de la Communauté économique
européenne.

Art . 136 .

Conforme
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SECTION V

MODIFICATIONS OU CAPITAL SOCIAL

Paragraphe premier .

Augmentation du capital .

Art . 141 .

L'assemblée générale extraordinaire est seule
compétente pour décider, sur le rapport du conseil
d'administration ou du conseil de direction, selon
le cas , une augmentation du capital .
Si l' augmentation du capital est réalisée par

incorporation de réserves , bénéfices ou primes
d' émission , l' assemblée générale statue, par déro­
gation aux dispositions de l' article 113 , aux
conditions de quorum et de majorité prévues à
l' article 115 .

L' assemblée générale peut déléguer au conseil
d' administration ou au conseil de direction , selon
le cas , les pouvoirs nécessaires à l' effet de réaliser
l'augmentation du capital en une ou plusieurs fois ,
d'en fixer les modalités , d' en constater la réali­
sation et de procéder à la modification corrélative
des statuts .

Est réputée non écrite toute clause statutaire
conférant au conseil d'administration ou au conseil
de direction , selon le cas , le pouvoir de décider
l' augmentation du capital .
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Art. 146 .

Si les souscriptions à titre préférentiel et les
attributions faites en vertu de souscriptions à titre
réductible n'ont pas absorbé la totalité de l' aug­
mentation de capital , le solde est réparti par le
conseil d'administration ou le conseil de direction ,
selon le cas , si l' assemblée générale extraordinaire
n' en a pas décidé autrement. A défaut, l' augmen­
tation du capital n'est pas réalisée .

Art. 147 .

L' assemblée générale qui décide de l' augmen­
tation du capital peut supprimer le droit préfé­
rentiel de souscription . Elle statue à cet effet , et
à peine de nullité de la délibération , sur le rapport
du conseil d'administration ou du conseil de
direction , selon le cas , et sur celui des commis­
saires aux comptes. Les indications que doivent
contenir ces rapports sont déterminées par décret .
Les attributaires éventuels des actions nouvelles

ne peuvent à peine de nullité de la délibération,
prendre part au vote supprimant en leur faveur
le droit préférentiel de souscription. Le quorum
et la majorité requis pour cette décision sont
calculés après déduction des actions possédées
par lesdits attributaires . La procédure prévue à
l' article 154 n' a pas à être suivie .
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Art . 153 .

Les souscriptions , les versements et les libéra­
tions d'actions par compensation avec des créances
liquides et exigibles sur la société sont constatés
par une déclaration notariée émanant , suivant le
cas , soit du conseil d'administration ou de son
mandataire , soit du conseil de direction ou de son
mandataire .

Art. 154.

En cas d'apports en nature ou de stipulation
d'avantages particuliers, un ou plusieurs commis­
saires aux apports sont désignés par décision de jus­
tice à la demande du président du conseil d' admi­
nistration ou du conseil de direction , selon le cas.
Ils sont soumis aux incompatibilités prévues à l' ar­
ticle 169.

Ces commissaires apprécient , sous leur respon­
sabilité , la valeur des apports en nature et les
avantages particuliers . Leur rapport est mis à la
disposition des actionnaires dans les conditions
déterminées par décret. Les dispositions de l' ar­
ticle 78 sont applicables à l' assemblée générale
extraordinaire .

Si l' assemblée approuve l' évaluation des apports
et l'octroi d'avantages particuliers , elle constate la
réalisation de l' augmentation du capital.
Si l' assemblée réduit l' évaluation des apports

ainsi que la rémunération d'avantages particuliers ,
l' approbation expresse des modifications par les
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apporteurs. les bénéficiaires ou leurs mandataires
dûment autorisés à cet effet . est requise . A défaut ,
l' augmentation du capital n' est pas réalisée .
Les actions d'apport sont intégralement libérées

dès leur souscription.

<i ) Obligations convertibles en actions.

Art. 155 .

L'assemblée générale extraordinaire , sur le rap­
port du conseil d' administration ou du conseil de
direction, selon le cas . et sur le rapport spécial
des commissaires aux comptes relatif aux bases
de conversion proposées , autorise l' émission d'obli­
gations convertibles en actions , auxquelles les dis­
positions de la section III du chapitre V sont appli­
cables. Cette possibilité d' émission ne s'étend pas
aux entreprises nationalisées ni aux sociétés d'éco­
nomie mixte dont l'Etat détient plus de la moitié
du capital social , lorsque sa participation a été prise
en vertu d'une loi particulière. Sauf dérogation
décidée conformément à l' article 147 . le droit de
souscrire à des obligations convertibles appartient
aux actionnaires , dans les conditions fixées aux ar­
ticles 14 i et 145 .

L'autorisation comporte , au profit des obliga­
taires , renonciation expresse des actionnaires à leur
droit préférentiel de souscription aux actions qui
seront émises par conversion des obligations.
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La conversion ne peut avoir lieu qu'au gré des
porteurs et seulement dans les conditions , le ou les
délais d'option et sur les bases de conversion fixés
par le contrat d' émission de ces obligations.
Le prix d' émission des obligations convertibles

ne peut être inférieur à la valeur nominale des
actions que les obligataires recevront en cas d'op­
tion pour la conversion.
A dater du vole de l' assemblée , il est interdit à

la société jusqu' à l' expiration du ou des délais
d'option, d'émettre de nouvelles obligations conver­
tibles en actions , d'amortir son capital ou de le
réduire par voie de remboursement, de distribuer
des réserves en espèces ou en titres et de modifier
la répartition des bénéfices.
En cas de réduction du capital motivée par des

pertes, par diminution , soit du montant nominal
des actions , soit du nombre de celles-ci, les droits
des obligataires optant pour la conversion de leurs
titres seront réduits en conséquence, comme si
lesdits obligataires avaient été actionnaires dès la
date d' émission des obligations.

Art. 157 .

Entre l' émission des obligations convertibles en
actions et l' expiration du ou des délais d'option,
l' absorption de la société émettrice par une autre
société ou la fusion avec une ou plusieurs autres
sociétés dans une société nouvelle est subordonnée
à l' approbation préalable de l' assemblée générale
extraordinaire des obligataires intéressés.
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Les obligations convertibles en actions peuvent,
dans ce cas. être converties en actions de la société
absorbante ou nouvelle , pendant le ou les délais
d' option prévus par le contrat d' émission. Les bases
de conversion sont déterminées en corrigeant le
rapport d' échange fixé par ledit contrat par le
rapport d' échange des actions de la société émet­
trice contre des actions de la société absorbante
ou nouvelle , compte tenu le cas échéant, des dis­
positions de l' article 156.
Sur les rapports des commissaires aux apports ,

visés à l' article 154 , du conseil d'administration ou
du conseil de direction , selon le cas, ainsi que sur
celui des commissaires aux comptes visés à l'ar­
ticle 155 , l' assemblée générale de la société absor­
bante ou nouvelle statue sur l' approbation de la
fusion et sur la renonciation au droit préférentiel
de souscription prévue à l' article 155 , alinéa 2.
La société absorbante ou nouvelle est substituée

à la société émettrice pour l' application des dispo­
sitions des articles 155, alinéas 3 et 5 , et 156.

b Obligations échangeables contre des actions.

Art. 159-2.

L' assemblée générale extraordinaire des action­
naires , sur le rapport du conseil d'administration
ou du conseil de direction , selon le cas , et sur le
rapport spécial des commissaires aux comptes,
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autorise l' émission d'obligations qui pourront être
échangées contre des actions créées lors d'une
augmentation simultanée du capital social . Ces
actions sont souscrites , soit par une ou plusieurs
banques, soit par une ou plusieurs personnes ayant
obtenu la caution de banques.
Cette autorisation emporte renonciation des

actionnaires à leur droit préférentiel de souscrip­
tion à l' augmentation du capital .
A moins qu' ils n' y renoncent dans les conditions

prévues à l' article 147 , les actionnaires ont un droit
préférentiel de souscription aux obligations échan­
geables qui seront émises . Ce droit est régi par
les articles 144 à 149 .

Art. 159-6.

Conforme

Paragraphe 2.

Amortissement du capital.

Art. 1624.

Le conseil d'administration ou le conseil de
direction, selon le cas , apporte les modifications
nécessaires aux clauses des statuts dans la mesure
où ces modifications correspondent matérielle­
ment aux résultats effectifs des opérations prévues
aux articles 162-1 et 162-2.
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Paragraphe 3.

Réduction du capital .

Art . 163 .

La réduction du capital est autorisée ou décidée
par rassemblée générale extraordinaire , qui peut
déléguer au conseil d'administration ou au conseil
de direction , selon le cas , tous pouvoirs pour la
réaliser. En aucun cas . elle ne peut porter atteinte
a l' égalité des actionnaires.

Le projet de réduction du capital est communiqué
aux commissaires aux comptes dans le délai fixé
par décret . L' assemblée statue sur le rapport des
commissaires qui font connaître leur appréciation
sur les causes et conditions de la réduction .

Lorsque le conseil d'administration ou le conseil
de direction, selon le cas, réalise l' opération , sur
délégation de l'assemblée générale , il en dresse
procès-verbal soumis à publicité et procède à la
modification corrélative des statuts .

Art . 166.

L' achat de ses propres actions par une société
est interdit .

Toutefois , l' assemblée générale qui a décidé
une réduction du capital non motivée par des
pertes peut autoriser le conseil d'administration
ou le conseil de direction , selon le cas , à acheter
un nombre déterminé d'actions pour les annuler.
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SECTION VI

CONTROLE DES SOCIÉTÉS ANONYMES

Art. 167 .

Le contrôle est exercé , dans chaque société
anonyme, par un ou plusieurs commissaires aux
comptes.
Les fonctions de commissaire aux comptes sont

exercées par des personnes physiques ou des
sociétés constituées entre elles sous forme de
sociétés civiles professionnelles.
Toutefois , les sociétés inscrites à la date de la

promulgation de la présente loi , au tableau de
l'ordre des experts-comptables et des comptables
agréés pourront, quelle que soit leur forme , être
commissaires aux comptes dans les conditions
fixées par le règlement d'administration publique
prévu à l' article 168.

Art. 169.

Ne peuvent être commissaires aux comptes
d'une société déterminée :

1 " Les fondateurs , apporteurs en nature , béné­
ficiaires d'avantages particuliers , administrateurs
ou , le cas échéant , membres du conseil de direction
ou du conseil de surveillance de la société ou de
ses filiales telles qu'elles sont définies à l' arti­
cle 307 ;
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2 " Les parents et alliés jusqu au quatrième degré
inclusivement des personnes visées au 1° ;

3 " Les administrateurs , les membres du conseil
de direction ou du conseil de surveillance , les
conjoints des administrateurs ainsi que , le cas
échéant, des membres du conseil de direction ou
du conseil de surveillance des sociétés possédant
le dixième du capital de la société ou dont celle-ci
possède le dixième du capital ;

4 Les personnes et les conjoints des personnes
qui reçoivent de celles visées au 1° , de la société
ou de toute société visée au 3 ", un salaire ou une
rémunération quelconque à raison de fonctions
autres que celles de commissaire aux comptes ;

5 " Les sociétés de commissaires dont l'un des

associés se trouve dans une des situations prévues
aux alinéas précédents.

Art. 170.

Les commissaires aux comptes ne peuvent être
nommés administrateurs , directeurs généraux ou
membres du conseil de direction des sociétés qu'ils
contrôlent , moins de cinq années après la cessation
de leurs fonctions . La même interdiction est appli­
cable aux associés d'une société de commissaires
aux comptes .
Pendant le même délai , ils ne peuvent exercer

les mêmes fonctions dans les sociétés possédant
10 c o du capital de la société contrôlée par eux ou
dont celle-ci possède 10 % du capital lors de la
cessation des fonctions du commissaire .
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Art. 173 .

Les commissaires aux comptes sont nommes
pour six exercices. Leurs fonctions expirent après
la réunion de l' assemblée générale ordinaire qui
statue sur les comptes du sixième exercice.
Le commissaire aux comptes nommé par l' assem­

blée en remplacement d'un autre ne demeure en
fonctions que jusqu'à l'expiration du mandat de
son prédécesseur.
Si l'assemblée omet d'élire un commissaire , tout

actionnaire peut demander en justice la désignation
d'un commissaire aux comptes , le président du
conseil d'administration ou du conseil de direction

dûment appelé ; le mandat ainsi conféré prend fin
lorsqu' il a été pourvu par l'assemblée générale à
la nomination du ou des commissaires .

Art. 174 bis.

Un ou plusieurs actionnaires représentant au
moins le dixième du capital social peuvent deman­
der en justice la désignation d' un expert chargé de
présenter un rapport sur une ou plusieurs opéra­
tions de gestion.
S' il est fait droit à la demande , la décision de

justice détermine l' étendue de la mission et des
pouvoirs de l' expert , dont elle fixe les honoraires .
L'expert établit un rapport , qui est adressé aux

demandeurs , ainsi que , selon le cas , au conseil
d' administration ou au conseil de direction et au
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conseil de surveillance . Ce rapport doit , en outre,
être annexé à celui établi par les commissaires aux
comptes en vue de la plus prochaine assemblée
générale et recevoir la même publicité.

Art . 176.

Les commissaires aux comptes certifient la
régularité et la sincérité de l' inventaire , du compte
d'exploitation générale , du compte de pertes et
profits et du bilan.

A cet effet , ils ont pour mission permanente,
à l'exclusion de toute immixtion dans la gestion ,
de vérifier les livres et les valeurs de la société
et de contrôler la régularité et la sincérité des
comptes sociaux. Ils vérifient également la sincé­
rité des informations données dans le rapport du
conseil d' administration ou du conseil de direction,
selon le cas , et dans les documents adressés aux
actionnaires , sur la situation financière et les
comptes de la société.

Les commissaires aux comptes s'assurent que
l' égalité a été respectée entre les actionnaires.

Art . 177 bis.

. Conforme .
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Art. 178.

Les commissaires aux comptes sont convoqués
à la réunion du conseil d' administration ou du
conseil de direction, selon le cas . qui arrête les
comptes de l' exercice écoulé, ainsi qu' à toutes les
assemblées d'actionnaires .

Art. 181.

Les commissaires aux comptes sont respon­
sables tant à l' égard de la société que des tiers ,
des conséquences dommageables des fautes et
négligences par eux commises dans l'exercice de
leurs fonctions .

Ils ne sont pas civilement responsables des
infractions commises par les administrateurs ou
les membres du conseil de direction , selon le cas ,
sauf si, en ayant en connaissance , ils ne les ont
pas révélées dans leur rapport à l'assemblée
générale .

SECTION VII

TRANSFORMATION DES SOCIETES ANONYMES

Art. 191 .

Conforme
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Art. 193.

La transformation en société en nom collectif
nécessite l'accord de tous les associés. En ce cas,
les conditions prévues aux articles 191 et 192 ,
alinéa 1 , ne sont pas exigées .

La transformation en société en commandite
simple ou par actions est décidée dans les condi­
tions prévues pour les modifications de statuts et
avec l' accord de tous les associés qui acceptent
d'être associés commandités .

La transformation en société à responsabilité
limitée est décidée dans les conditions prévues
pour la modification des statuts des sociétés de
cette forme .

SECTION VIII

DISSOLUTION DES SOCIETES ANONYMES

Art. 197.

En cas de perte des trois quarts du capital
social , le conseil d'administration ou le conseil de
direction , selon le cas , est tenu , dans les quatre
mois qui suivent l' approbation des comptes ayant
fait apparaître cette perte , de convoquer l'assem­
blée générale extraordinaire à l' effet de décider
s' il y a lieu à dissolution anticipée de la société.
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Si la dissolution n' est pas prononcée , le capital
doit être immédiatement réduit d' un montant égal
. la perte constatée, sous réserve des dispositions
le l' article 64 .

Dans les deux cas . la résolution adoptée par
assemblée générale est publiée selon les moda­
lités fixées par décret .
A défaut de réunion de l'assemblée générale ,

comme dans le cas où cette assemblée n' a pas pu
délibérer valablement sur dernière convocation ,
out intéressé peut demander en justice la disso­
lution de la société.

SECTION IX

RESPONSABILITÉ CIVILE

Art . 204.

Si la faillite ou le règlement judiciaire de la
société fait apparaître une insuffisance d'actif , le
tribunal de commerce peut , à la demande du syndic
de la faillite ou de l' administrateur au règlement
judiciaire , mettre les dettes sociales , jusqu' à concur­
rence du montant qu' il fixe , à la charge , soit du
président , soit des administrateurs ou de certains
d'entre eux, avec ou sans solidarité , dans la pro­
portion qu' il détermine.
Le président et les administrateurs sont exonérés

de cette responsabilité s' ils prouvent qu' ils ont
apporté à la gestion des affaires sociales toute
l'activité et la diligence d' un mandataire salarié.
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Les dispositions du présent article ne sont appli­
cables ni au président ni aux administrateurs dont
le mandat , en vertu de dispositions législatives ou
réglementaires , est exclusif de toute rémunération,
ni à ceux des sociétés d'études ou de recherches
tant qu'elles ne sont pas parvenues au stade de
l' exploitation.

Art . 204 bis .

Lorsque la société est soumise aux dispositions
des articles 112-1 à 112-28, les membres du conseil
de direction sont soumis à la même responsabilité
que les administrateurs dans les conditions prévues
aux articles 198 à 204.

Art. 204 ter.

Les membres du conseil de surveillance sont

responsables des fautes personnelles commises
dans l' exécution de leur mandat. Ils n'encourent

aucune responsabilité en raison des actes de la
gestion et de leur résultat . Ils peuvent être déclarés
civilement responsables des délits commis par les
membres du conseil de direction si , en ayant eu
connaissance , ils ne les ont pas révélés à l'assemblée
générale .
Les dispositions des articles 202 et 203 sont

applicables .
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SECTION X

SOCIÉTÉS EN COMMANDITE PAR ACTIONS

Art. 205.

La société en commandite par actions , dont le
capital est divisé en actions , est constituée entre un
ou plusieurs commandités, qui ont la qualité de
commerçant et répondent indéfiniment et solidai­
rement des dettes sociales , et des commanditaires ,
qui ont la qualité d'actionnaire et ne supportent
les pertes qu'à concurrence de leurs apports . Le
nombre des associés commanditaires ne peut être
inférieur à trois.

Dans la mesure où elles sont compatibles avec
les dispositions particulières prévues par la pré­
sente section, les règles concernant les sociétés en
commandite simple et les sociétés anonymes , à
l'exception des articles 85 à 112-28 , sont applicables
aux sociétés en commandite par actions.

Art . 206.

Conforme
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CHAPITRE V

Valeurs mobilières émises par les sociétés
par actions.

SECTION I

DISPOSITIONS COMMUNES

SECTION II

ACTIONS

Art. 223 .

Lors de la constitution de la société ou au cours
de son existence , il peut être créé des actions de
priorité jouissant d'avantages par rapport à toutes
autres actions, sous réserve des dispositions des
articles 134 à 137 .

Art. 228.

Sauf en cas de succession , de liquidation de
communauté de biens entre époux ou de cession,
soit à un conjoint , soit à un ascendant ou à un des­
cendant , la cession d'actions à un tiers, à quelque
titre que ce soit, peut être soumise à l' agrément
de la société par une clause des statuts .



- 51

Une telle clause ne peut être stipulée que si les
actions revêtent exclusivement la forme nominative
en vertu de la loi ou des statuts .

Elle ne peut être stipulée lorsque les actions de
la société sont inscrites à la cote officielle d'une
bourse de valeurs . Elle est réputée non écrite à
compter de cette inscription.

Art . 229.

Si une clause d'agrément est stipulée , la demande
d'agrément indiquant les nom , prénoms et adresse
du cessionnaire , le nombre des actions dont la ces­
sion est envisagée et le prix offert , est notifiée à la
société . L'agrément résulte , soit d'une notification ,
soit du défaut de réponse dans le délai de trois
mois à compter de la demande .
Si la société n'agrée pas le cessionnaire proposé ,

le conseil d'administration , le conseil de direction
ou les gérants , selon le cas. sont tenus , dans le
délai de trois mois à compter de la notification du
refus , de faire acquérir les actions , soit par un
actionnaire ou par un tiers , soit , avec le consente­
ment du cédant , par la société en vue d'une réduc­
tion du capital. A défaut d'accord entre les parties ,
le prix des actions est déterminé dans les condi­
tions prévues à l' article 1868, alinéa 2 , du Code
civil.
Si , à l' expiration du délai prévu à l'alinéa précé­

dent , l' achat n'est pas réalisé , l' agrément est consi­
déré comme donné. Toutefois , ce délai peut être
prolongé par décision de justice à la demande de la
société .
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Art. 230.

Supprimé

Art . 234.

A défaut par l'actionnaire de libérer aux époques
fixées par le conseil d'administration , le conseil de
direction ou les gérants, selon le cas , les sommes
restant à verser sur le montant des actions par lui
souscrites , la société lui adresse une mise en
demeure .

Un mois au moins après cette mise en demeure
restée sans effet , la société poursuit , sans aucune
autorisation de justice , la vente desdites actions .

La vente des actions cotées est effectuée en
bourse. Celle des actions non cotées est effectuée
aux enchères publiques. L'actionnaire défaillant
reste débiteur ou profite de la différence. Les moda­
lités d'application du présent alinéa sont déter­
minées par décret .

Art . 236 bis à 236 quinquies.

Supprimés
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SECTION III

OBLIGATIONS

Art . 240.

L' assemblée générale des actionnaires peut délé­
guer au conseil d'administration , au conseil de
direction ou aux gérants , selon le cas , les pouvoirs
nécessaires pour procéder à l' émission d'obliga­
tions en une ou plusieurs fois , dans le délai de
cinq ans , et d' en arrêter les modalités .

Art. 249 .

Ne peuvent être choisis comme représentants de
la masse :

1 " La société débitrice :

2 " Les sociétés possédant au moins le dixième
du capital de la société débitrice ou dont celle-ci
possède au moins le dixième du capital ;

3 " Les sociétés garantes de tout ou partie des
engagements de la société débitrice ;

4 " Les gérants, administrateurs , membres du
conseil de direction ou du conseil de surveillance,
directeurs généraux, commissaires aux comptes ou
employés des sociétés visées aux 1 " et 3 ", ainsi
que leurs ascendants , descendants et conjoints ;
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5 " Les personnes auxquelles l' exercice de la pro­
fession de banquier est interdit ou qui sont déchues
du droit de diriger, administrer ou gérer une société
à un titre quelconque .

Art . 255.

Conforme

Art. 258 .

L'assemblée générale des obligataires est convo­
quée par le conseil d'administration, le conseil de
direction ou les gérants, par les représentants de
la masse ou par les liquidateurs pendant la période
de liquidation.

Un ou plusieurs obligataires réunissant au moins
le trentième des titres d'une masse peuvent adresser
à la société et au représentant de la masse une
demande tendant à la convocation de l' assemblée.

Si l' assemblée générale n' a pas été convoquée
dans le délai fixé par décret , les auteurs de la
demande peuvent charger l' un d'entre eux de
poursuivre en justice la désignation d'un manda­
taire qui convoquera l'assemblée .



— 55 —

Art. 262 .

Ne peuvent représenter les obligataires aux
assemblées générales , les gérants, administrateurs ,
membres du conseil de direction et du conseil de
surveillance, directeurs généraux, commissaires aux
comptes ou employés de la société débitrice ou des
sociétés garantes de tout ou partie des engagements
de ladite société, ainsi que leurs ascendants , des­
cendants et conjoints .

Art. 268.

Conforme

Art. 274.

A défaut d' approbation par l' assemblée géné­
rale extraordinaire , des propositions visées aux
1 ", 3 U et 4° de l' article 266 , la société débitrice
peut passer outre, en offrant de rembourser les
obligations dans le délai fixé par décret .
La décision du conseil d'administration , du

conseil de direction ou des gérants de passer
outre est publiée dans les conditions fixées par
décret , qui détermine également le délai pendant
lequel le remboursement doit être demandé .
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Art 279.

Les garanties prévues à l' article précédent sont
conférées par le président du conseil d' adminis­
tration, le représentant du conseil de direction ou
le gérant, sur autorisation de l'organe social
habilité à cet effet par les statuts .

Art. 282 .

Les garanties constituées postérieurement à
l' émission des obligations sont conférées par le
président du conseil d'administration , le repré­
sentant du conseil de direction ou le gérant, sur
autorisation de l'organe social habilité à cet
effet par les statuts ; elles sont acceptées par le
représentant de la masse.
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CHAPITRE VI

Dispositions communes
aux diverses sociétés commerciales dotées

de la personnalité morale.

SECTION I

COMPTES SOCIAUX

Paragraphe premier.

Documents comptables.

Art . 293 .

A la clôture de chaque exercice , le conseil
d' administration , le conseil de direction ou les
gérants dressent l'inventaire des divers éléments
de l' actif et du passif existant à cette date .

Ils dressent également le compte d'exploitation
générale, le compte de pertes et profits et le bilan .

Ils établissent un rapport écrit sur la situation
de la société et l' activité de celle-ci pendant
l'exercice écoulé .

Les documents visés au présent article sont mis
à la disposition des commissaires aux comptes
dans les conditions déterminées par décret .
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Art. 294 .

Le compte d'exploitation générale , le compte
de pertes et profits et le bilan sont établis chaque
exercice selon les mêmes formes et les mêmes

méthodes d'évaluation que les années précé­
dentes .

Toutefois , en cas de proposition de modification,
l' assemblée générale , au vu des comptes établis
selon les formes et méthodes tant anciennes que
nouvelles , et sur rapport du conseil d' adminis ­
tration ou du conseil de direction ou des gérants,
selon le cas , et des commissaires aux comptes, se
prononce sur les modifications proposées.

Paragraphe 2.

Amortissements et provisions.

Paragraphe 3 .

Bénéfices.

a ) Dividendes.

Art. 300.

Après approbation des comptes et constatation
de l' existence de sommes distribuables , l' assem­
blée générale détermine la part attribuée aux
associés sous forme de dividende. Tout dividende
distribué en violation de ces règles constitue un
dividende fictif.
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Les modalités de mise en paiement des divi­
dendes votés par l' assemblée générale sont fixées
par elle ou . à défaut, par le conseil d'administra­
tion , le conseil de direction ou les gérants , selon
le cas .

Toutefois , la mise en paiement des dividendes
doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois
après la clôture de l' exercice . La prolongation de
ce délai peut être accordée par décision de justice .

b ) Tantièmes.

SECTION II

FILIALES ET PARTICIPATIONS

Art. 309 .

Lorsqu'une société a pris , au cours d'un exer­
cice , une participation dans une société ayant
son siège social sur le territoire de la République
française ou acquis plus de la moitié du capital
d'une telle société, il en est fait mention dans
le rapport présenté aux associés sur les opérations
de l'exercice et , le cas échéant, dans le rapport
des commissaires aux comptes .
Le conseil d'administration , le conseil de direc­

tion ou le gérant rend compte dans son rapport
de l' activité des filiales de la société par branche
d' activité et fait ressortir les résultats obtenus .



— eu —

Art. 310.

Le conseil d'administration , le conseil de direc­
tion ou le gérant de toute société ayant des filiales
ou des participations annexe au bilan de la société
un tableau , dont le modèle est fixé par décret , en
vue de faire apparaître la situation desdites filiales
et participations.

Art. 311 .

Conforme

Art . 312 bis.

Suppression conforme

SECTION III

NULLITES

Art . 315.

Suppression conforme
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SECTION III bis

FUSION ET SCISSION

Paragraphe premier.

Dispositions générales .

Art . 324-3 bis .

Le projet de contrat est déposé au greffe du
tribunal de commerce du lieu du siège des sociétés
absorbantes et absorbées.

Il fait l'objet d'une publicité dont les modalités
sont fixées par décret.

Paragraphe 2.

Dispositions relatives aux sociétés anonymes.

Art . 324-7 bis.

. Conforme .

Art. 324-9 .

Conforme
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Art. 324-11 .

Lorsque la scission doit être réalisée par apports
à des sociétés anonymes nouvelles , elle est décidée
par l' assemblée générale extraordinaire de la
société scindée. Le cas échéant , elle est soumise
à la ratification des assemblées spéciales d' action­
naires visées à l' article 116.

Chacune des sociétés nouvelles peut être consti­
tuée sans autre apport que celui effectué par la
société scindée . En ce cas , l' assemblée générale des
actionnaires de celle-ci peut se transformer de
plein droit en assemblée générale constitutive de
chacune des sociétés issues de la scission et il est
procédé conformément aux dispositions régissant
la constitution des sociétés anonymes. Les actions
émises par les sociétés nouvelles sont alors direc­
tement attribuées aux actionnaires de la société
scindée .

Art . 324-14 .

Conforme

Art. 324-14 bis.

La société qui apporte une partie de son actif
à une autre société et la société qui bénéficie de
cet apport peuvent décider d'un commun accord
de soumettre l'opération aux dispositions des
articles 324-10 à 324-14.
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Paragraphe 3 .

Dispositions relatives
aux sociétés à responsabilité limitée .

Paragraphe 4 .

Dispositions diverses .

SECTION IV

LIQUIDATION

Paragraphe premier.

Dispositions générales .

Art . 329 .

Sauf consentement unanime des associés , la
cession de tout ou partie de l' actif de la société
en liquidation à une personne ayant eu dans cette
société la qualité d' associé en nom , de commandité ,
de gérant, d' administrateur, de directeur général,
de membre du conseil de surveillance, de membre
du conseil de direction , de commissaire aux comptes
ou de contrôleur, ne peut avoir lieu qu'avec l'auto­
risation du tribunal de commerce , le liquidateur et ,
s' il en existe , le commissaire aux comptes ou le
contrôleur dûment entendus .
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Paragraphe 2.

Dispositions applicables sur décision judiciaire.

Art. 337.

Conforme

Art. 338 .

Les pouvoirs du conseil d'administration , du
conseil de direction ou des gérants prennent fin
à dater de la décision de justice prise en application
de l'article précédent ou de la dissolution de la
société si elle est postérieure.

CHAPITRE VII

Sociétés en participation .
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TITRE M

DISPOSITIONS PÉNALES

CHAPITRE PREMIER

Infractions concernant les sociétés
à responsabilité limitée.

Art. 360.

Conforme

Art. 361 .

Conforme

CHAPITRE II

Infractions concernant les sociétés par actions .

SECTION I

INFRACTIONS RELATIVES A LA CONSTITUTION
DES SOCIETES ANONYMES

Art. 365 .

Conforme
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SECTION II

INFRACTIONS RELATIVES A LA DIRECTION

ET A L'ADMINISTRATION DES SOCIÉTÉS ANONYMES

Art . 371 et 372 .

Conformes

SECTION III

INFRACTIONS RELATIVES AUX ASSEMBLEES

D'ACTIONNAIRES DES SOCIETES ANONYMES

Art. 375 à 377 .

Conformes

Art. 378 .

Seront punis d'une amende de 2.000 francs à
40.000 francs le président , les administrateurs ou
les directeurs généraux d'une société anonyme qui
n'auront pas mis à la disposition de tout actionnaire ,
au siège social ou au lieu de la direction adminis­
trative :

1 " Pendant le délai de quinze jours qui précède
la réunion de l'assemblée générale ordinaire
annuelle, les documents énumérés à l' article 128 ;

2° Pendant le délai de quinze jours qui précède
la réunion d'une assemblée générale extraordi­
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naire, le texte des résolutions proposées, du rapport
du conseil d'administration ou du conseil de direc­
tion et du conseil de surveillance , selon le cas, et ,
le cas échéant, du rapport des commissaires aux
comptes et du projet de fusion ;

3 " Pendant le délai de quinze jours qui précède
la réunion de l'assemblée générale , la liste des
actionnaires arrêtée au seizième jour qui précède
ladite réunion et comportant les nom , prénom
usuel, domicile de chaque titulaire d'actions nomi­
natives inscrit à cette date sur le registre de la
société et de chaque titulaire d'actions au porteur
ayant à la même date effectué le dépôt permanent
au siège social , ainsi que le nombre d'actions dont
chaque actionnaire est titulaire ;
4° A toute époque de l'année , les documents

suivants concernant les trois derniers exercices
soumis aux assemblées générales : comptes d'exploi­
tation générale , inventaires, comptes de pertes et
profits , bilans , rapports du conseil d'administration
ou du conseil de direction et du conseil de sur­
veillance , selon le cas, rapports des commissaires
aux comptes, feuilles de présence et procès-verbaux
des assemblées.

Art . 380 et 380 bis .

. . . Conformes . .
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SECTION IV

INFRACTIONS RELATIVES AUX MODIFICATIONS
DU CAPITAL SOCIAL

Paragraphe premier.

Augmentation du capital .

Art . 381 .

Conforme

Paragraphe 2.

Amortissement du capital.

Paragraphe 3.

Réduction du capital

SECTION V

INFRACTIONS RELATIVES AU CONTROLE
DES SOCIETES ANONYMES

SECTION VI

INFRACTIONS RELATIVES A LA DISSOLUTION
DES SOCIETES ANONYMES

Art. 391 .

Conforme
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SECTION VII

INFRACTIONS RELATIVES AUX SOCIÉTÉS
EN COMMANDITE PAR ACTIONS

Art. 392 et 392 bis .

Conformes

SECTION VIII

INFRACTIONS COMMUNES AUX DIVERSES FORMES
DE SOCIETES PAR ACTIONS

SECTION IX

DISPOSITIONS CONCERNANT LES SOCIETES ANONYMES
COMPORTANT UN CONSEIL DE DIRECTION ET UN
CONSEIL DE SURVEILLANCE

Art. 394 bis.

Les peines prévues par les articles 370 à 391 ,
393 et 394 pour les présidents, les directeurs géné­
raux et les administrateurs de sociétés anonymes
sont applicables, selon leurs attributions respec­
tives , aux membres du conseil de direction et
aux membres du conseil de surveillance des sociétés
anonymes régies par les dispositions des arti­
cles 112-1 à 112-28 .
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CHAPITRE III

Infractions relatives aux valeurs mobilières

émises par les sociétés par actions.

SECTION I

INFRACTIONS RELATIVES AUX ACTIONS

Art. 396 .

Conforme

SECTION II

INFRACTIONS RELATIVES AUX PARTS

DE FONDATEUR

SECTION III

INFRACTIONS RELATIVES AUX OBLIGATIONS

SECTION IV

DISPOSITIONS COMMUNES
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DISPOSITIONS CONCERNANT LES SOCIÉTÉS ANONYMES
COMPORTANT UN CONSEIL DE DIRECTION ET UN
CONSEIL DE SURVEILLANCE

Art. 408 bis .

Les peines prévues par les articles 395 à 408
pour les présidents , les directeurs généraux et les
administrateurs des sociétés anonymes son ! appli­
cables , selon leurs attributions respectives , aux
membres du conseil de direction et aux membres
du conseil de surveillance des sociétés anonymes
régies par les dispositions des articles 112-1
à 112-28 .

CHAPITRE IV

Infractions communes
aux diverses formes de sociétés commerciales .

SECTION A

INFRACTIONS RELATIVES A LA CONSTITUTION

Art. 408 ter.

Conforme

SECTION I

INFRACTIONS RELATIVES
AUX FILIALES ET PARTICIPATIONS

Art. 409 .

Conforme
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INFRACTIONS RELATIVES A LA PUBLICITÉ

Art. 412 .

Conforme

SECTION III

INFRACTIONS RELATIVES A LA LIQUIDATION

SECTION IV

DISPOSITIONS CONCERNANT LES SOCIETES ANONYMES
COMPORTANT UN CONSEIL DE DIRECTION ET UN
CONSEIL DE SURVEILLANCE

Art. 416 bis.

Les peines prévues par les articles 408 ter à 413
pour les présidents, les directeurs généraux et les
administrateurs de sociétés anonymes, sont appli­
cables , selon leurs attributions respectives , aux
membres du conseil de direction et aux membres
du conseil de surveillance des sociétés anonymes
régies par les dispositions des articles 112-1 à
112-28.
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TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES
ET TRANSITOIRES

Art . il / bi.

Conforme .

Art. 418.

Jusqu'au 31 décembre 1969 les mandats d' admi­
nistrateur de sociétés ayant leur siège social en
France métropolitaine Et leur exploitation hors
de France n'entrent pas en compte pour l' applica­
tion des dispositions de l' article 88 alinéa 1 . et do
l' article 107 . alinéa I.

Jusqu' au 31 décembre 1970. la déduction prévue
au 1 de l' article 3!)5 sera calculée au taux d' in­
térêt statutaire , même s' il est inférieur à 5 ' dés
lors que la fixation de ce taux aura été décidée
antérieurement à la publication de la présente loi
par une assemblée générale ayant simultanément
décidé l' augmentation de la valeur nominale des
actions et que cette augmentation de valeur nomi­
nale aura eu pour effet de fixer la somme versée
a chaque action au titre de l' intérêt statutaire a
un chiffre au moins égal au montant précédem­
ment perçu au même titre .
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Art. 422 .

No peuvent être nommées liquidateurs les
personnes auxquelles l'exercice des fonctions de
directeur général , d' administrateur, de gérant de
société , de membre du conseil de direction ou du
conseil de surveillance est interdit ou qui sont
déchues du droit d'exercer ces fonctions.

Sera puni d'un emprisonnement de six mois
à deux ans et d'une amende de 2.000 francs à
40.000 francs ou de l'une de ces deux peines seu­
lement. quiconque contreviendra sciemment à l'in­
terdiction d'exercer les fonctions de liquidateur.

Quiconque aura été condamné par application
de l' alinéa précédent ne pourra être employé , à
quelque titre que ce soit , par la société où il aura
exercé les fonctions prohibées . En cas d'infrac­
tion à cette interdiction, le délinquant et son
employeur, s' il en a eu connaissance , seront punis
des peines prévues audit alinéa .

Délibéré , en séance publique , à Paris, le 22 juin
1966.

Le Président,

Signé : Pierre GARET.


